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REPRESSION ANTI SYNDICALE - Appel Ã la solidaritÃ© de l'UGTG aux Organisations ouvriÃ¨res et dÃ©mocratiques de Martinique

Pointe-Ã -Pitre, le 17 Novembre 2012

Aux Organisations ouvriÃ¨res et dÃ©mocratiques, De MARTINIQUE,

Chers Camarades, Chers Amis,

Le 13 DÃ©cembre prochain, RÃ©gine DELPHIN, dÃ©lÃ©guÃ©e syndicale UGTG, est convoquÃ©e devant la Cour
dâEuros"Appel de Fort de France, Ã la demande de la SociÃ©tÃ© SODIMAT et de BÃ©atrice et FrÃ©dÃ©ric VIVIES
(ses employeurs). Cette affaire remonte Ã lâEuros"annÃ©e 2009.

Pour rappel, il lui est reprochÃ© dâEuros"avoir, lors dâEuros"un meeting devant le palais de la MutualitÃ©
organisÃ© par la LKP, le 21/04/2009, tenu des propos qui sont prÃ©sentÃ©s comme :

[-] Diffamation publique envers un particulier,

[-] Injure publique envers un particulier,

[-] Provocation Ã commettre un crime ou un dÃ©lit,

[-] Provocation Ã la discrimination et Ã la haine radiale,

Par jugement en date du 25/03/2010, le Tribunal correctionnel de Pointe-Ã -Pitre a relaxÃ© RÃ©gine DELPHIN pour
les faits de provocation au vol et de diffamation Ã lâEuros"encontre de la SociÃ©tÃ© SODIMAT et FrÃ©dÃ©ric
VIVIES. Par contre, elle a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©e coupable de diffamation
 publique Ã lâEuros"encontre de BÃ©atrice VIVIES, dâEuros"injures publiques Ã lâEuros"encontre de BÃ©atrice
VIVIES et FrÃ©dÃ©ric VIVIES, de provocation Ã la discrimination. Et tout cela sur la base dâEuros"une traduction en
 franÃ§ais des propos que RÃ©gine DELPHIN a tenu en crÃ©ole le jour du meeting effectuÃ©e par un huissier non
interprÃ¨te qui de surcroit ne maitrise pas la langue crÃ©ole.

Le tribunal, composÃ© de juges non crÃ©olophones, lâEuros"a condamnÃ©e Ã un mois dâEuros"emprisonnement
avec sursis et au paiement de dommages-intÃ©rÃªts Ã BÃ©atrice VIVIES (800 euros +400 euros +3000 euros) et Ã
FrÃ©dÃ©ric VIVIES (400 euros + 3000 euros) et dâEuros"une indemnitÃ© de procÃ©dure de 600 euros Ã chacun
dâEuros"eux. Et tout cela sur la base de la traduction effectuÃ©e par un huissier non interprÃ¨te et non
crÃ©olophone.
 Devant cette dÃ©cision injuste, RÃ©gine DELPHIN dÃ©cide de faire appel le 26/03/2010 et est convoquÃ©e devant
la cour dâEuros"appel de Basse-Terre le mardi 14 Septembre 2010.

DÃ¨s le dÃ©but de lâEurosÜaudience, le PrÃ©sident du tribunal lance en direction de la salle Â« vous avez fait le
nombre mais vous ne me faites pas peur Â ». Il est vrai quâEuros"habituellement les procÃ¨s des membres de
lâEuros"UGTG ne sont pas ouverts au public car les grilles du Tribunal sont
 systÃ©matiquement gardÃ©es par la police et les gendarmes qui interdisent lâEuros"accÃ¨s au palais de justice.

Quelques minutes plus tard, le PrÃ©sident de la cour interroge notre camarade et cette derniÃ¨re rÃ©pond en
CrÃ©ole, comme elle lâEuros"a fait en premiÃ¨re instance au Tribunal de Pointe-Ã -Pitre, oÃ¹ elle a bÃ©nÃ©ficiÃ©
de lâEuros"assistance dâEuros"un interprÃ¨te.
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CâEuros"est alors que le PrÃ©sident de la Cour dâEuros"Appel sâEuros"exprimant sur un ton particuliÃ¨rement
arrogant, voire mÃ©prisant Ã lâEuros"Ã©gard de cette jeune camarade, lui interdit de parler crÃ©ole dans
 son tribunal en indiquant que les dÃ©cisions de justice sont prises en franÃ§ais ; que dans son tribunal on parle
franÃ§ais et que de toutes les maniÃ¨res, elle serait jugÃ©e et condamnÃ©e.

Cette interdiction de sâEuros"exprimer en crÃ©ole est dâEuros"autant plus incohÃ©rente que notre camarade Ã©tait
poursuivie pour une prÃ©tendue diffamation quâEuros"elle aurait prononcÃ©e en crÃ©ole Ce manque Ã©vident
dâEuros"impartialitÃ© a provoquÃ© une rÃ©action indignÃ©e de lâEuros"assistance.

SâEuros"en suit alors quelques grognements dans la salle et il nâEuros"en faut pas plus au prÃ©sident du tribunal
pour exiger lâEuros"Ã©vacuation de la salle qui se fera par la gendarmerie en arme, dans des conditions
choquantes. RÃ©gine DELPHIN sera la premiÃ¨re Ã Ãªtre reconduite hors de lâEuros"enceinte
 du palais de justice.

Quelques instants plus tard, nous apprenons que lâEuros"avocat de notre camarade (Me FALLA) a eu un malaise
nÃ©cessitant lâEuros"intervention des pompiers et du SAMU. Et pourtant, curieusement la dÃ©cision a Ã©tÃ© mise
en dÃ©libÃ©rÃ© au 08 novembre 2010 sans que notre camarade ait pu se
 dÃ©fendre ni son avocat plaider.

La Constitution FranÃ§aise nâEuros"assure-t-elle pas lâEuros"Ã©galitÃ© devant la loi sans distinction
dâEuros"origine ?

Tout justiciable nâEuros"a-t-il pas droit Ã un procÃ¨s Ã©quitable ?

La Cour EuropÃ©enne des Droits de lâEuros"Homme ne prÃ©voit-elle pas que toute personne a droit Ã ce que sa
cause soit entendue Ã©quitablement et publiquement par un tribunal ?

Toute personne accusÃ©e dâEuros"une infraction, nâEuros"est-elle pas prÃ©sumÃ©e innocente jusquâEuros"Ã ce
que sa culpabilitÃ© ait Ã©tÃ© lÃ©galement Ã©tablie ?
 Toute personne accusÃ©e dâEuros"une infraction ne peut-elle se dÃ©fendre elle-mÃªme ou bÃ©nÃ©ficier de
lâEuros"assistance dâEuros"un dÃ©fenseur de son choix ?

Le crÃ©ole nâEuros"est-elle pas une langue reconnue par la constitution franÃ§aise et la charte europÃ©enne des
langues rÃ©gionales ?

Et pourtant, par arrÃªt du 9/11/2010, la Cour dâEuros"Appel de Basse-Terre a confirmÃ© le jugement en toutes ses
dispositions civiles et pÃ©nales sauf en ce quâEuros"il a relaxÃ© RÃ©gine DELPHIN du chef de provocation au
crime ou au dÃ©lit. Ajoutant au jugement, la Cour lâEuros"a donc dÃ©clarÃ©e Ã©galement
 coupable du dÃ©lit de provocation et lâEuros"a condamnÃ© Ã payer Ã la SociÃ©tÃ© SODIMAT la somme
dâEuros"un euro Ã titre de dommages-intÃ©rÃªts outre la somme de 2500 euros en application de lâEuros"article
475 du Code de ProcÃ©dure PÃ©nale.

Devant cette parodie de procÃ¨s, RÃ©gine DELPHIN dÃ©cide de se pourvoir en cassation.

Par arrÃªt du 3/01/2012, la Chambre criminelle de Cour de Cassation a cassÃ© et annulÃ© en toutes ses
dispositions lâEuros"arrÃªt du 9/11/2010 rendu par la Cour dâEuros"Appel de Basse-Terre au motif que la
prÃ©venue nâEuros"a pas eu la parole la derniÃ¨re. Elle nâEuros"Ã©tait mÃªme pas dans la salle. La cour de
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 cassation a donc renvoyÃ© lâEuros"affaire devant la Cour dâEuros"Appel de Fort-de-France pour Ãªtre Ã nouveau
jugÃ©e.

Dans un arrÃªt du 28/06/2012 la Cour dâEuros"Appel de Fort-de-France a sursis statuer et ordonnÃ© le renvoi de
lâEuros"affaire Ã lâEuros"audience du 20/09/2012 pour quâEuros"il soit procÃ©dÃ© au visionnage des pages
internet rapportant la confÃ©rence du 21 avril 2009 en Guadeloupe et Ã la traduction en franÃ§ais
 par un interprÃ¨te des propos litigieux que RÃ©gine DELPHIN aurait tenus en crÃ©ole Ã cette occasion. Il est donc
Ã©vident que notre camarade a Ã©tÃ© condamnÃ©e lors des jugements prÃ©cÃ©dents, sur la base dâEuros"une
traduction effectuÃ©e par un huissier non interprÃ¨te et ne pratiquant pas la langue crÃ©ole. Pourquoi le tribunal
nâEuros"a-t-il pas prononcÃ© un non lieu en faveur de RÃ©gine DELPHIN ? Bien au contraire, le tribunal dÃ©cide
de convoquer une nouvelle audience en prÃ©sence dâEuros"un interprÃ¨te en langue crÃ©ole dÃ©signÃ© par la
cour dâEuros"appel.

Le 20 septembre 2012, lâEuros"interprÃ¨te traduit certains passages de la vidÃ©o afin de comparer avec la
traduction faite de lâEuros"Huissier de justice saisi par les parties civiles.

Aussi invraisemblable que cela puisse paraitre, le tribunal dÃ©cide dâEuros"ordonner Ã nouveau la traduction des
propos litigieux par un autre expert en crÃ©ole guadeloupÃ©en car non satisfait de la traduction faite par la
traductrice dÃ©signÃ©e par la Cour.

Visiblement, il faut absolument condamner RÃ©gine DELPHIN coute que coute sur la base des propos retranscrits
par lâEuros"huissier non interprÃ¨te et non crÃ©olophone.

LâEuros"affaire est donc renvoyÃ©e Ã lâEuros"audience du JEUDI 13 DECEMBRE 2012 Ã 8H Ã la Cour
dâEuros"Appel de Fort de France.

Pourquoi un tel acharnement ? Est-ce dÃ » Ã la prÃ©sence dâEuros"une certaine Dominique HAYOT comme juge ?
Est-ce une vendetta en reprÃ©sailles du mouvement de 2009 contre les profitants ? Est-ce une vengeance Ã
lâEuros"encontre de lâEuros"UGTG pour sâEuros"Ãªtre impliquÃ©e une affaire dite Â« Sylvie HAYOT Â » que la
justice voulait Ã©touffer.

Pour rappel : Â« Pa mannyÃ© mwen, sal nÃ¨g Â » , (ne me touchez pas sales nÃ¨gres), jets de crachats, gifles,
âEuros¦. VoilÃ en rÃ©sumÃ© ce quâEuros"ont subi les sapeurs pompiers venus secourir une automobiliste
accidentÃ©e samedi 01 octobre 2011 vers 19 heures 45 Ã Destrellan âEuros" Baie-Mahault - Guadeloupe. Et cette
derniÃ¨re ajouta quâEuros"elle fait partie dâEuros" Â« une grande famille qui a ses entrÃ©es Ã lâEuros"ElysÃ©e
Â » . Et de poursuivre quâEuros"elle ferait son chien les mangerâEuros¦âEuros¦ Ainsi que cela ressort de
lâEuros"instruction Ã lâEuros"audience.

Tous ces propos ont Ã©tÃ© confirmÃ©s lors du procÃ¨s par les sapeurs pompiers eux-mÃªmes.

Le mardi 24 avril 2012, le tribunal de Pointe-Ã -pitre nâEuros"a pas retenu de condamnation Ã son encontre pour le
dÃ©lit d'injure raciale car il existe un vice de procÃ©dure, imputable aux services du Procureur. Incroyable mais
vrai !

Rien dâEuros"Ã©tonnant. En effet, le jour de lâEuros"audience, le vice procureur a rÃ©pÃ©tÃ© Ã trois reprises :
Â« le parquet a fait une boulette Â » . Tous les Ã©tudiants en droit le savent, la procÃ©dure Ã mettre en Å"uvre en
matiÃ¨re dâEuros"injure publique Ã caractÃ¨re racial est rÃ©gie par la loi du 31 juillet 1881. Or, aux dires du vice
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procureur, le parquet se serait trompÃ©, aurait commis Â« une boulette Â » en usant dâEuros"un mode de
convocation inapplicable pour les dÃ©lits de presse dont fait partie le dÃ©lit
 dâEuros"injure raciale.

Et bien entendu, lâEuros"avocat de la prÃ©venue a mis en avant cette " boulette" (pain bÃ©ni) pour exiger et obtenir
lâEuros"annulation des poursuites pour insultes Ã caractÃ¨re racial. Le tribunal sâEuros"est donc dÃ©clarÃ© non
valablement saisi sur ce chef de prÃ©vention.

En vÃ©ritÃ©, cette erreur grossiÃ¨re nous laisse pour le moins dubitatifs. Car le mÃªme parquet ne commet pas
dâEuros"erreurs aussi grossiÃ¨res quand il sâEuros"agit de syndicalistes. De lÃ Ã penser quâEuros"il sâEuros"agit
en rÃ©alitÃ© dâEuros"une manÅ"uvre destinÃ©e Ã soustraire cette jeune femme ou plutÃ´t ce nom de grande
famille bÃ©kÃ© quâEuros"elle porte Ã une condamnation pour dÃ©lit dâEuros"injure raciale,
âEuros¦âEuros¦âEuros¦âEuros¦..

Le tribunal correctionnel a finalement condamnÃ© la prÃ©venue au-delÃ des rÃ©quisitions du vice procureur
comme pour tenter de se racheter et compenser lâEuros"abandon des poursuites pour insultes Ã caractÃ¨re racial.
DâEuros"ailleurs le procureur a annoncÃ© quâEuros"il nâEuros"y aurait pas de nouvelles
 poursuites, estimant la rÃ©ponse judiciaire Â« satisfaisante Â ».

Dans cette affaire, elle Ã©tait Ã©galement poursuivie pour dÃ©faut de maÃ®trise, conduite en Ã©tat
dâEuros"ivresse, usage de cocaÃ¯ne, rÃ©bellion, violences et outrages Ã des gendarmes mais ces derniers
 nâEuros"ont pas portÃ© plainte. Elle est finalement condamnÃ©e Ã 8 mois de prison avec sursis, Ã 10 mois de
suspension de son permis de conduire et Ã dâEuros"autres amendes dont 1â�¬ symbolique de dommages
intÃ©rÃªts comme lâEuros"avaient demandÃ© les 4 pompiers.

Eh bien oui, Â« selon que vous soyez puissants ou misÃ©rables, les jugements de cour vont rendront blancs
ou noirs Â ». DÃ©cidÃ©ment, ce vieil adage est plus que jamais dâEuros"actualitÃ©.

Voila donc les informations que nous souhaitions portÃ©es Ã votre connaissance dans cette affaire.

Au nom de la solidaritÃ© ouvriÃ¨re, au nom de la dÃ©mocratie, au nom du droit des Travailleurs de
Guadeloupe et de leurs organisations syndicales luttant pour leurs lÃ©gitimes revendications, nous faisons
appel 13 DÃ©cembre 2012 pou pÃ²tÃ© fÃ²s pou kanmarad annou.

Le SecrÃ©taire GÃ©nÃ©ral

Elie DOMOTA
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